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Ministère des Finances et de la Planification Economique

Bureau du Coordinateur Résident des Nations Unies

Groupe de Coordination des Partenaires au Développement



XXIII EME REUNION DU GROUPE DE COORDINATION DES PARTENAIRES AU DEVELOPPEMENT
tenue jeudi le 14 juillet 2005 à 10h00
à la Salle de conférence du PNUD (OCHA) 
 Kigali, Rwanda

COMPTE RENDU DE LA REUNION

AnnexE I: MATRICE DE SUIVI
AnnexE II: LISTE DE PARTICIPANTS
ANNEXE III: PRESENTATION DE L’ETUDE  SUR LA  Decentralisation/HarmoniSation
AnnexE IV:  PROJET DE DOCUMENT DU PROGRAMME prscii 

1.1. Point #1: Revue et adoption du compte rendu de la réunion du GCPD tenue en juin

1.1. Le président a examiné le compte rendu de la réunion du GCPD tenue en juin page par page et informé les membres du GCPD sur les progrès des actions figurant dans la matrice de suivi. 

1.2. Le compte rendu a été adopté sans aucune modification. 

2.1. Point #2: Document de politique d’aide

2.1. Le président a commencé par informer les participants qu’il a été décidé d’adopter une approche participative dans l’élaboration du DPA  et de prendre en compte les commentaires des partenaires au développement. 
2.2. Le SG Gatete  a précisé les points suivants sur l’élaboration du DPA:
2.2. Le MINECOFIN a entamé des consultations pour s’assurer de la présentation du DPA  à la réunion des partenaires au développement prévue en 2005. Le conseil des ministres envisage d’examiner le projet du DPA  d’ici à octobre avant la tenue de la réunion des partenaires au développement. Le document devra faire  l’objet de discussion à plusieurs reprises  avant la tenue de la réunion des partenaires au développement. 

2.2. Les TORs pour la consultance sont mis en annonce et le MINECOFIN a commencé à rechercher les personnes devant faire la recherche. La date limite de dépôt des CV est fixée le 20 juin. Le SG a exhorté les participants à faire des commentaires sur les TORs. L’équipe de consultants appuyera l’élaboration de la politique. 
2.2. Les arrangements pour faciliter le personnel de l’EFU à tenir compte de meilleures pratiques dans la formulation des politiques nationales de l’aide sont en cours, y compris celles de la Tanzanie dans la perspective d’aider l’EFU à présider au processus. 
2.3. Discussion sur la présentation du SG sur l’élaboration du Document de politique d’aide:
2.3. Un des partenaires au développement a rappelé au MINECOFIN les dernières réunions du GCPD au cours desquelles  le GR a annoncé l’élaboration d’un plan d’action pour les consultations avec les donateurs. Le Gouvernement tient-il à cette élaboration? Si oui, y a-t-il lieu de préparer un calendrier? Le Directeur de l’UCA a répondu que l’EFU a, en collaboration avec l’UCA, élaboré un calendrier qui avait été intégré dans le calendrier d’harmonisation. Il a néanmoins souligné que ce calendrier devra être mis à jour conformément aux nouvelles dates prévues. 
2.3. Un autre partenaire au développement a soulevé le problème du timing d’envoi du DPA au conseil des ministres compte tenu du temps à consacrer aux consultations auprès des bureaux avant la tenue de la réunion des partenaires au développement. Les participants ont demandé des éclaircissements quant à la question de savoir si les bureaux approuveront ou non le DPA lors de la réunion  des partenaires au développement. Le SG Gatete a répondu que le DPA n’est pas approuvé par les donateurs à l’occasion de la RPD, et que le DPA est un processus politique du gouvernement qui devra passer par les voies appropriées (y compris les consultations inter ministérielles).  C’est le GR qui assure l’élaboration du document. L’équipe de consultants pourront, à leur tour, donner leurs suggestions à cette élaboration. La décision finale sur l’DPA est prise par le Gouvernement à travers le conseil des ministres. La réunion des partenaires au développement prévue en novembre sera l’occasion pour les partenaires au développement de donner leurs contributions sur le draft du DPA. 
2.3. Vu son implication dans l’élaboration du DPA, le représentant de la Banque Mondiale a soulevé la possibilité pour le DFID de faire une présentation, lors de la prochaine réunion du GCPD, sur le rôle global de la BM dans l’harmonisation de l’aide ( basé sur la réunion du G-8 tenue à Glen Eagles) 
3.1. Point #3: Approbation des termes de référence du GCPD

3.1. Le SG Gatete a déclaré que le GR se réjouit des TORs et de ses révisions faites depuis la dernière réunion du GCPD tout en soulignant que tout commentaire et/ou ajout serait la bienvenue.
3.2. Satisfait de la teneur des TORs, le GCPD a passé à leur adoption officielle. 
4.1. Point #4: Présentation des rapports

4.1. Bintou Keita, CR des UN a.i. a centré sa présentation sur le cadre de l’aide au développement des NU:  

4.1. L’équipe de pays des NU (UNCT) a démarré, au début de l’année, un programme de pays dont le lancement est approuvé pour 2007. Ce programme constitue d’autres signaux forts des efforts entrepris par les agences des NU destinés à soutenir et à suivre l’harmonisation des cycles des programmes du pays. C’est sous ce rapport que l’UNCT a entrepris un Bilan commun de pays (CCA) qui a démarré au cours du premier trimestre de 2005.   La finalisation de l’élaboration  de la SRP II devrait se faire au cours du premier trimestre de 2007. Dans l’esprit d’harmonisation et d’alignement, l’UNCT devra ajourner l’élaboration de l’ UNDAF jusqu’en 2007 en vue d’élaborer un UNDAF basé sur la SRPII. Depuis cette année, le CCA pourra inspirer l’évaluation du PRSPI.   L’ UNCT montre aujourd’hui le besoin d’un programme transitoire jusqu’en 2007 en vue de pouvoir continuer à développer les interventions  jusqu’à ce que l’UNDAF soit élaboré. Les agences des NU continueront à contribuer à l’évaluation du PRSP I et  à l’élaboration du prochain PRSP tout en appuyant l’évaluation des coûts des OMD au Rwanda.     

4.1. Commentaires sur la présentation de l’UNDAF:

· Le SG Gatete a précisé que ce travail s’inscrit dans le cadre  du travail fait au niveau du GCPD devant être harmonisé. Il a exhorté les membres du GCPD a donner leurs contributions à l’élaboration de l’UNDAF et à élaborer et mettre en oeuvre les politiques alignés sur les programmes du GR. 

· Le représentant de la CE a également déclaré que la nouvelle stratégie de pays de la CE sera alignée sur le PRSP II. La CE devra préparer et finaliser sa stratégie de pays tenant intégralement compte de son contenu et le baser sur le PRSP II à finaliser en 2007. 

· Le représentant de la BM a également annoncé la mise en place d’une stratégie de pays d’aide conjointe  de la BM et du DFID qui sera alignée sur le PRSP II.  

· Le président a ajouté que dans le cadre de l’évaluation du PRSP I, une équipe sera associée au processus en vue de faire l’identification des besoins centrée sur les OMD de manière à intégrer la réalisation des OMD dans les objectifs du PRSPII.

4.2. Présentation d’un rapport sur la “Réunion des points focaux du site web et d’une base de données ” par Dereck Rusagara, chargé de l’ICT / l’Unité de coordination de l’aide:

4.2. L’UCA a envoyé les e-mails aux responsables des agences des donateurs en vue d’avoir à sa disposition l’identité des points focaux devant être communiquée au site web www.developmentpartners.rw et une base de données pour l’EFU sera créé en vue d’aider tous les partenaires à tirer profit de ce site web. Néanmoins, jusqu’à ce jour, certaines agences ou ministères n’ont pas encore identifié un point focal. Vu que la RPD approche, une base de données est en cours de création pour justifier tous les financements extérieurs du GR. Elle est similaire aux rapports élaborés l’année dernière par la CEPEX. Ces points focaux pour le site web aideront à la création d’une base de données.  

4.2. Commentaires sur la présentation:

· Le président a déclaré qu’il convient de saluer le récent démarrage du site web, même si, il en faut beaucoup plus pour identifier les points focaux et renforcer la collaboration avec l’EFU. Par ailleurs, il a voulu connaître les délais prévus pour la finalisation du site web. 

· L’UCA a répondu que le  renforcement du site web sera finalisé avant septembre et que les rapports sur la base de données pourront être disponibles à temps pour la réunion des PD.   

5.1. Point#5: Feed-back des clusters-étude sur la décentralisation et l’ harmonisation (voir Annexe III: Présentation PowerPoint sur l“harmonisation des approches et interventions dans la décentralisation”)
5.1. Un représentant du MINALOC a présenté aux participants le consultant qui a fait l’étude. Il a ensuite  demandé à ce consultant de faire la présentation au nom du MINALOC. Dans sa présentation, il s’est focalisé sur les domaines suivants: 
· Historique de la décentralisation

· Processus de décentralisation

· Etude sur l’harmonisation

· Recommandations et plan de travail pour: (1) Planification, (2) Organisation, (3) Réalisation,  (4) Monitoring et (5) Evaluation et contrôle. 

5.2. Commentaires sur la présentation:

· Le donateur coprésident du cluster de décentralisation a précisé que le cluster n’est pas un organe de mise en oeuvre et qu’il serait utile de continuer à faire des recommandations et d’identifier les institutions spécifiques responsables du suivi des recommandations.   Vu que le cluster n’est pas bien organisé, les Hollandais ont engagé les discussions avec l’équipe de l’UCA en vue d’identifier les moyens de renforcer le cluster avec le NDIS. Une revue conjointe prévue devrait se faire avant la fin de l’année afin d’examiner les progrès accomplis vers la réalisation du Plan de mise en oeuvre de la décentralisation (DIP) et de préparer les options qui s’ouvrent en vue des actions à venir. On assiste actuellement à un dialogue  sur le thème  “prestation des services”avec le MINALOC et qui débattra également de la prestation des services sectoriels par les ministères à travers les gouvernements locaux.  

· Dans ses recommandations, le représentant de la BM a souligné la nécessité de s’orienter vers une SWAP de décentralisation. Il a attiré l’attention du GCPD sur la grande expérience de la BM dans ce domaine ainsi que sa volonté d’appuyer cette initiative. Il également souligné que les débats du cadre du PRSC sur le monitoring fiscal devraient inspirer le processus de décentralisation. 

· Le représentant de la CE a déclaré que la Commission a mis en place un programme élargi en vue d’appuyer l’exercice de décentralisation. Il a fait savoir que 10 millions d’€ ont été débloqués en faveur du programme Ubudehe, et que  7 millions d’€ ont été alloués à la première phase de financement  au districts. La CE s’est réjouie de l’étude menée avec le MINALOC et a soutenu les éléments de la présentation relatifs à la simplification et l’harmonisation des approches.  

· Il faudrait mieux privilégier une approche standard visant à appuyer les districts à travers l’appui général au budget   que d’appuyer les projets. Pour y parvenir, les donateurs devraient travailler au renforcement des capacités au sein des districts et du CDF. 

· L’initiative parrainée par la   BM relative à la prestation des services sera intégrée, en tant qu’élément important, dans la revue du programme de la CE. L’atelier prévu en septembre sera pour la CE l’occasion de faire une revue à moyen terme.  

· Il faudra examiner la question de décentralisation dans une perspective plus large et non dans le cluster de décentralisation. Il faudrait intégrer tous les secteurs éducation, santé et infrastructure dans le domaine de la décentralisation au niveau national et régional. 

· Le représentant du MINALOC a communiqué au GCPD les dates provisoires de l’atelier sur la prestation des services: du 15 au 17 septembre 2005. 

· Le SG Gatete a déclaré que la présentation a servi de bon exemple quant à la nécessité d’harmoniser et de mettre en évidence le travail fait dans le milieu rural. Le DPA devrait également montrer la nature de l’aide reçue dans ce domaine et les moyens d’harmonisation des initiatives de décentralisation et d’évaluation de son impact. 

· Il pourra prendre part aux débats sur la décentralisation fiscale prévus début août en Tanzanie. Le Rwanda sera appelé à faire un exposé sur ses expériences dans la décentralisation fiscale étant donné que le CDF a été considéré comme l’un de meilleurs exemples.   

· Le président a remercié le MINALOC et le cluster ainsi que la SDC pour leur appui  à la réalisation de cette étude. Il a souligné que tous les secteurs devraient être informés sur le processus national de décentralisation. 

6.1. Point #6: Communications

6.1. Le Directeur du SPPMD a annoncé aux participants la deuxième revue conjointe 2005 d’appui au budget et de gestion des finances :

6.1. Etant la deuxième de l’année, cette revue sera clôturée le 19 juin. Le rapport de la première revue a été largement distribué. Les donateurs parties prenantes à l’appui au budget et le MINECOFIN font aujourd’hui une revue conjointe dans les domaines aussi variés que les progrès accomplis dans la mise en oeuvre de la matrice du PRSP, les dépenses en 2004 (dépenses prioritaires en particulier), le MTEF et les performances sectorielles au cours de la dernière année ainsi que la matrice pour différents secteurs avec une attention particulière sur l’agriculture et les sous-secteurs comme le transport.  
· La BM a ajouté que les mécanismes d’appui au budget sur lesquels repose le PRSP se basent sur un accord global de 3 ans relatif à la matrice du PRSP. C’est dans cette logique que la BM prépare le PRSC. La BM a entamé le processus de préparation, de manière suffisamment harmonisée, du prochain PRSC devant démarrer en 2006.  Contrairement à la première revue du BS & PFM qui a tourné son regard en arrière, la revue actuelle (deuxième) marque un pas vers la préparation des programmes de dépenses et des priorités clés de l’année. Le GR devrait disposer du PRSC II l’année prochaine. La BM a communiqué aux membres du GCPD un projet de document de programmes pour PRSC II devant être envoyé au conseil d’administration et les a exhortés à faire des commentaires sur le document (Annexe IV).

· Le SG Gatete a précisé que le GR tient sérieusement à la matrice à la fin du PRSPI et que les opérations du PRSC ont été utiles à la mise en oeuvre de la matrice. L’année passée, le PRSC a appuyé quatre domaines tout en débloquant 65 millions US$. Une bonne partie de fonds alloués par le Gouvernement dans le cadre du PRSC consistaient à appuyer trois domaines-clés: énergie, productivité agricole et la promotion des exportations. Le Gouvernement a besoin davantage de dons et doit s’impliquer dans différents secteurs  en vue d’appuyer de façon permanente le programme du PRGF. Le GR envisage, dans l’élaboration de la prochaine matrice, d’identifier les secteurs-clés pour la croissance en vue de contribuer à la réduction de la pauvreté.  Le PRSC s’intéressera aux secteurs prioritaires suivants: promotion des exportations, transport et agriculture. 

6.2.  Le SG au MINECOFIN a annoncé les dates provisoires et la note de concept pour la RPD de 2005: 

6.2. Les dates proposées pour la RPD de 2005 sont les 9, 10 et 11 novembre (du mercredi au vendredi). Avant d’envoyer les dates proposées et la note de concept au Premier Ministre, le SG a voulu savoir si ces dates conviennent aux membres du GCPD. Il s’agira de l’intégration du Forum sur la gouvernance de l’Afrique (qui sera tenue à Kigali) à la RPD lors de la première journée. Le GCPD devra présenter son rapport annuel qui sera inscrit au programme. Exprimant son inquiétude sur les ajournements répétés de la RPD qui ont marqué l’année dernière, un représentant des donateurs a souhaité que l’on s’assure que les dates prévues cette année restent fixes. Le SG a promis d’expliquer la pertinence de cette proposition au Premier Ministre. 

6.3. Gianluca Rampolla, Directeur de l’Unité de coordination de l’aide a annoncé aux participants la tenue prochaine de l’atelier sur l “Application de la Déclaration de Paris au niveau du pays”:

6.3. Les experts de l’OCDE/CAD sont attendus au Rwanda et pourront débattre des efforts consentis par les partenaires et le GR dans le cadre du respect des engagements mondiaux. Il sera envoyé un web link à tous les membres du GCPD avec les documents de base. Cet atelier pourra inspirer l’élaboration du DPA. On espère que les recommandations de cet atelier seront utiles et serviront de point de départ pour une étude préliminaire sur l’harmonisation, l’alignement et la coordination au Rwanda. 

6.4. Communication de Gianluca Rampolla sur la matrice de formation des clusters et du questionnaire des clusters mis à jour :

6.4. La matrice des clusters a été modifiée conformément aux avis et commentaires émanant de la dernière réunion du GCPD et aux informations données par les responsables des clusters. La matrice sera mise au site web et sera utile à l’étude préliminaire. Il a exhorté les participants à faire des commentaires sur le questionnaire. L’UCA aimerait voir les membres des clusters remplir le questionnaire avant septembre   une fois mis au site web. Ayant reconnu les débats de la revue conjointe du BS & PFM sur le rôle des clusters dans la SRP-APR et la revue du MTF, les participants ont souhaité dans leurs recommandations, que ces revues soient intégrées dans le document du Conseil des ministres sur les structures de coordination.  

· Le SG Gatete a ajouté qu’il a été créé, en novembre 2002, 8 clusters et que par contre il soit créé davantage de clusters (plus particulièrement lors de la retraite du GCPD de 2005). Pour le moment, ces “clusters” devraient être appelés “secteurs”  jusqu’à ce que le gouvernement décide de la création d’autres clusters. Le président a souligné que cela sera pris en compte dans la matrice des clusters sous forme de notes d’en bas de page. 

· Le SG a en outre souligné l’importance de l’harmonisation entre les clusters et le PRSP. 

7.1. Point #7: Divers

7.1. Le président avait précédemment annoncé que le Rwanda a invité le Prof. Jeffrey D. Sachs, conseiller spécial du SG des Nations Unies en matière des OMD. Sa visite au Rwanda est prévue les 27, 28 et 29. Il pourra discuter de l’accroissement de l’aide publique au développement (DPA) en vue de la réalisation des OMD. Il pourra s’entretenir avec le Président et un certain nombre de ministres.   Le président a proposé qu’en date du 29, le GCPD ait une rencontre au dîner avec le Prof. Sachs et sa délégation. Le président a proposé le report de la prochaine réunion du GCPD vers fin août suite à la proximité de ce dinar et à la nécessité davantage d’éléments  que les consultants du DPA devront intégrer dans leur rapport vers fin août. Le SG Gatete a déclaré que le gouvernement n’a aucun problème avec la tenue de la prochaine réunion du GCPD vers fin août. 

7.2. Un représentant des donateurs a voulu connaître la période de la présentation d’un rapport sur l’exposé des rapports sur le NEPAD-APR à Abuja. Le SG Gatete a précisé que le Ghana et le Rwanda avait continué à présenter leurs rapports. Ces rapports seront mis au site web du GCPD. Il est prévu en août une autre conférence à Abuja. D’autres détails sur le cas et les résultats du Ghana et du Rwanda seront disponibles en novembre.  

7.3. Le Directeur du SPPMD (MINECOFIN) a annoncé que la validation de la SRP-APR est prévue le 20 juillet et que tous les membres du GCPD seront officiellement invités. L’événement se déroulera à 8h30 au KIST III (Muhabura Building) au 5 ème étage. Tous les commentaires des donateurs et de la société civile seront considérés. Il est prévu le jour suivant, une séance d’une demie journée de lancement de la feuille de route du PRSPII. 

7.4. Le président a demandé aux membres du GCPD de respecter les délais convenus pour la période de vacance qui débutera le 15 août jusqu’à la fin de septembre. 

7.5. La publication du rapport de la Banque Mondiale sur le Développement mondial est imminente vu que les réunions ont été tenues à Kibuye  avec les maires en vue de débattre de la prestation des services.  La possibilité d’harmoniser les rapports des donateurs s’avère importante. 

Secrétaire Général
Ministère des Finances et de la Planification Economique
Gouvernement de la République du Rwanda
Coprésident du Groupe de coordination des partenaires au développement

Coordinateur résident des NU / Représentant résident
Programme des Nations Unies pour le développement
Kigali, Rwanda
Coprésident du Groupe de coordination des partenaires au développement
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